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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       l’Union 

africaine, 

Directrice 

exécutive de 

l’Entité des 

Nations Unies 

pour l’égalité 

des sexes et 

l’autonomisation 

des femmes 

(ONU-Femmes) 

S/PV.8431 

18 décembre 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur le 

Soudan du 

Sud (période 

allant du 

2 septembre 

au 

30 novembre 

2018) 

(S/2018/1103) 

 Soudan du 

Sud 

Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de maintien de 

la paix, 

Représentante 

spéciale du 

Secrétaire 

général chargée 

de la question 

des violences 

sexuelles 

commises en 

période de 

conflit 

Tous les 

membres du 

Conseilb, 

tous les 

invitésk 

 

 

 a Le Président de la Commission mixte de suivi et d’évaluation a participé à la séance par visioconférence depuis Djouba.  

 b La représentante de la Pologne s’est exprimée en sa qualité de Présidente du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 

2206 (2015) concernant le Soudan du Sud.  

 c L’Envoyé spécial de l’IGAD et la représentante du Centre for Inclusive Governance, Peace and Justice ont participé à la séance 

par visioconférence depuis Addis-Abeba et Djouba, respectivement. 

 d Bolivie (État plurinational de), Chine, États-Unis, Éthiopie, Fédération de Russie, France, Guinée équatoriale, Kazakhstan, 

Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède. 

 e Pour : Côte d’Ivoire, États-Unis, France, Koweït, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Royaume-Uni et Suède ; contre : néant ; 

abstentions : Bolivie (État plurinational de), Chine, Éthiopie, Fédération de Russie, Guinée équatoriale et Kazakhstan. 

 f Bolivie (État plurinational de), Côte d’Ivoire, Éthiopie, Guinée équatoriale, Kazakhstan et Pérou.  

 g Bolivie (État plurinational de), Chine, États-Unis, Éthiopie, Fédération de Russie, France, Guinée équatoriale, Kazakhstan, 

Koweït, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni et Suède. 

 h Pour : Côte d’Ivoire, États-Unis, France, Koweït, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Royaume-Uni et Suède ; contre : néant ; 

abstentions : Bolivie (État plurinational de), Chine, Éthiopie, Fédération de Russie, Guinée équatoriale et Kazakhstan.  

 i L’Envoyé spécial de l’IGAD et la Directrice « Paix et gouvernance » de l’organisation Community Empowerment for Progress 

ont participé à la séance par visioconférence depuis Addis-Abeba et Kampala, respectivement.  

 j Le Commissaire à la paix et à la sécurité de l’Union africaine a participé à la séance par visioconférence depuis Addis-Abeba.  

 k La Représentante spéciale du Secrétaire général chargée de la question des violences sexuelles commises en période de conflit a 

participé à la séance par visioconférence depuis Londres.  
 

 

 

 11. Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 
 

 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu quatre séances et publié deux 

déclarations de son président au titre de la question 

intitulée « Consolidation de la paix en Afrique de 

l’Ouest ». Deux de ces séances ont pris la forme de 

séances d’information et les deux autres ont été 

https://undocs.org/fr/S/PV.8431
https://undocs.org/fr/S/2018/1103
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
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convoquées aux fins de l’adoption de décisions du 

Conseil139. On trouvera dans le tableau ci-après de plus 

amples informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les orateurs et les décisions.  

 Lors des séances tenues au titre de cette question, 

le Conseil a entendu des exposés du Représentant 

spécial du Secrétaire général pour l’Afrique de l’Ouest 

et le Sahel et Chef du Bureau des Nations Unies pour 

l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS). Au cours 

de ses exposés, le Représentant spécial a présenté les 

rapports successifs du Secrétaire général sur les 

activités de l’UNOWAS. Il a mis l’accent sur les 

problèmes de sécurité multiformes qui touchaient 

l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, notamment 

l’augmentation et la complexité des attaques terroristes 

et l’intensification des activités extrémistes, 

notamment de celles menées par Boko Haram dans le 

bassin du lac Tchad. Il a également affirmé que les 

violences entre agriculteurs et éleveurs 

« constitu[ai]ent une menace de plus en plus 

importante pour la sécurité dans la région » et qu’elles 

pourraient déboucher sur le type d’attaques terroristes 

qui caractérisaient le paysage sécuritaire, et a évoqué la 

menace que représentaient la piraterie maritime et  la 

criminalité transnationale organisée140. Tout en notant 

une recrudescence du mécontentement populaire dans 

la région, qui s’est traduite par des manifestations en 

faveur de réformes politiques et économiques, il a 

indiqué que la région allait « dans le bon sens » en 

matière d’élections démocratiques, citant notamment 

l’exemple des élections tenues en Gambie, en Guinée 

et en Sierra Leone141. Dans ses exposés, il a rappelé 

l’importance que revêtait le respect des droits humains 

et de l’état de droit pour la promotion de la paix, de la 

sécurité et du développement, ainsi que de la 

démocratie et de la bonne gouvernance dans la région. 

Il a également informé le Conseil des travaux menés 

par l’Organisation des Nations Unies pour pérenniser 

la paix au Burkina Faso et en Gambie, et a estimé qu’il 

fallait accorder plus d’attention aux problèmes que 

rencontraient ces deux pays dans les domaines de la 

réforme du secteur de la sécurité, de la réconciliation 

nationale et de la justice142. 

 Dans ses exposés, le Représentant spécial a 

également parlé des difficultés rencontrées en ce qui 

concerne la délimitation de la frontière entre le 

Cameroun et le Nigéria et la mise en place de bornes, 
__________________ 

 139 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 140 S/PV.8313, p. 2 et 3. 

 141 Ibid., p. 3. 

 142 S/PV.8156, p. 3. 

ainsi que des efforts faits pour relancer la stratégie 

intégrée des Nations Unies pour le Sahel. Le Conseil a 

également été informé de l’état d’avancement de 

l’opérationnalisation de la Force conjointe du Groupe 

de cinq pays du Sahel et des efforts déployés par la 

Force multinationale mixte dans le bassin du lac Tchad.  

 Au cours des délibérations, les membres du 

Conseil ont mis l’accent sur les tendances observées 

sur les plans politique, socioéconomique et humanitaire 

et dans le domaine de la sécurité durant la période 

considérée. Ils ont axé leurs discussions sur les 

avancées réalisées en matière de transitions 

démocratiques et de gouvernance dans la région et ont 

mis en relief les progrès politiques accomplis au 

Burkina Faso, en Gambie et au Libéria et les acquis 

obtenus dans la promotion d’un développement 

économique inclusif et durable dans la région. Les 

débats ont également porté sur les conditions de 

sécurité en Afrique de l’Ouest et au Sahel, les membres 

du Conseil s’étant dits préoccupés par la persistance de 

problèmes complexes et multiformes dans la région, 

tels que la criminalité transnationale organisée, la 

prolifération des groupes armés transfrontaliers et 

l’insécurité causée par des groupes terroristes comme 

Boko Haram. Les membres du Conseil ont également 

débattu des efforts déployés pour lutter contre les 

problèmes de sécurité, notamment du déploiement de 

la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel et 

des activités de la Force multinationale mixte, ainsi 

que de l’application de la stratégie intégrée des Nations 

Unies pour le Sahel. Ils se sont aussi déclarés 

préoccupés par la situation humanitaire désastreuse qui 

régnait dans la région du bassin du lac Tchad. 

 Le Conseil a tenu compte de la plupart de ces 

problèmes dans les décisions qu’il a prises au titre de 

la question en 2018. Dans une déclaration de son 

président datée du 30 janvier 2018, il a exprimé son 

plein appui au Représentant spécial du Secrétaire 

général et a dit attendre avec intérêt la poursuite des 

activités menées par l’UNOWAS dans les domaines de 

la prévention des conflits, de la médiation et des bons 

offices. De plus, il s’est félicité des efforts faits pour 

donner un nouvel élan à la mise en œuvre de la 

stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel143. 

Dans la déclaration, il a souligné l’importance du rôle 

que jouaient les femmes dans la prévention et le 

règlement des conflits, dans la consolidation de la paix 

et dans les situations d’après-conflit et a insisté sur le 

fait que les parties prenantes nationales devaient 

favoriser une participation accrue des femmes, 
__________________ 

 143 S/PRST/2018/3, troisième paragraphe. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8313
https://undocs.org/fr/S/PV.8156
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/3
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notamment en vue d’augmenter le nombre de femmes 

nommées à des postes à responsabilité144. 

 Le Conseil s’est également félicité de la tenue 

pacifique d’élections législatives au Libéria, tout en 

exprimant divers degrés de préoccupation au sujet de la 

situation en Guinée-Bissau, au Togo et, de manière 

plus générale, en Afrique de l’Ouest et au Sahel145. Il 

s’est dit préoccupé par les menaces terroristes et les 

attentats visant des civils, s’est félicité que les pays de 

la région aient été à l’origine d’initiatives destinées à 

combattre l’insécurité et a salué les efforts que 

faisaient les parties prenantes régionales pour remédier 

aux conséquences du terrorisme et de la criminalité 

transnationale organisée, notamment par 

l’intermédiaire de la Force multinationale mixte et de 

la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel146. 

 Dans la même déclaration, le Conseil s’est 

également dit conscient des effets néfastes des 

changements climatiques et écologiques, entre autres 

facteurs, sur la stabilité de l’Afrique de l’Ouest et du 

Sahel et a souligné que face à ces facteurs, il importait 

que les gouvernements et les organismes des Nations 

Unies adoptent des stratégies appropriées d’évaluation 

et de gestion des risques. Il s’est déclaré préoccupé par 

la situation humanitaire d’ensemble dans la région, 

caractérisée par les répercussions des conflits armés et 

du terrorisme, l’extrême pauvreté, l’insécurité 

alimentaire, les déplacements forcés, les effets néfastes 

des changements climatiques et les épidémies147. En 

outre, il a affirmé son intention de suivre régulièrement 

les progrès accomplis et a demandé de nouveau que 

l’UNOWAS fasse figurer dans ses rapports une 

évaluation de l’état d’avancement de l’application de la 

résolution 2349 (2017)148.  

 Le Conseil a également publié une déclaration de 

son président le 10 août 2018, dans laquelle il a 

réaffirmé qu’il avait pleinement conscience du rôle que 

jouait l’UNOWAS dans l’analyse stratégique et 

intégrée des possibilités, des risques et des difficultés 

rencontrées, faite à l’appui de l’action menée par les 

acteurs nationaux et locaux pour pérenniser la paix 149. 

Dans cette déclaration, il a également réaffirmé son 

ferme attachement à la souveraineté, à l’indépendance, 

à l’unité et à l’intégrité territoriale de tous les pays 

d’Afrique de l’Ouest et du Sahel, salué les efforts 
__________________ 

 144 Ibid., cinquième et sixième paragraphes. 

 145 Ibid., septième, huitième, neuvième et dixième 

paragraphes. 

 146 Ibid., onzième, douzième et treizième paragraphes.  

 147 Ibid., dix-huitième et vingt et unième paragraphes. 

 148 Ibid., vingt-cinquième paragraphe. 

 149 S/PRST/2018/16, quatrième paragraphe. 

déployés à l’échelle régionale et internationale pour 

aider le Togo et la Gambie et demandé instamment à 

toutes les parties prenantes politiques en Guinée-

Bissau de respecter les dispositions des Accords de 

Conakry150. Il a de nouveau souligné l’importance du 

rôle que jouaient les femmes dans la prévention et le 

règlement des conflits, dans la consolidation de la paix 

et dans les situations d’après-conflit et s’est félicité de 

l’action menée par l’UNOWAS et la Communauté 

économique des États de l’Afrique de l’Ouest pour 

s’efforcer d’obtenir la participation systématique des 

femmes dans les initiatives visant à lutter contre le 

terrorisme et à prévenir l’extrémisme violent151. Il s’est 

de nouveau dit préoccupé par les problèmes de sécurité 

dans la région et s’est déclaré inquiet de la montée des 

tensions entre éleveurs et agriculteurs, alimentée par la  

concurrence pour les ressources naturelles et 

notamment par les pressions liées aux changements 

climatiques et aux facteurs écologiques152. Il s’est de 

nouveau dit conscient des effets néfastes des 

changements climatiques et écologiques et des 

catastrophes naturelles sur la stabilité de la région de 

l’Afrique de l’Ouest et du Sahel et a de nouveau 

souligné que, face à ces facteurs, les gouvernements et 

les organismes des Nations Unies devaient adopter des 

stratégies appropriées d’évaluation des risques à long 

terme, afin d’appuyer la stabilisation et de renforcer la 

résilience153. 

 Dans la même déclaration, le Conseil a souligné 

qu’il fallait renforcer la solidarité collective de toute la 

région du Sahel et a pris acte de la décision du Conseil 

de paix et de sécurité de l’Union africaine de réactiver 

le Processus de Nouakchott et l’examen de la stratégie 

de l’Union africaine pour la région du Sahel154. Il a 

rappelé qu’il fallait adopter une démarche 

multisectorielle plus intégrée face aux questions 

indissolubles qu’étaient le développement, l’action 

humanitaire, la paix et la sécurité, et s’est félicité des 

efforts collectifs menés par l’Organisation des Nations 

Unies pour recalibrer la stratégie intégrée des Nations 

Unies pour le Sahel. Il s’est également félicité de la 

nomination du Conseiller spécial du Secrétaire général 

pour le Sahel et a encouragé l’action menée pour 

assurer une plus grande cohérence et une plus grande 

coordination dans le système des Nations Unies, ainsi 

qu’avec les partenaires de la région, grâce à 
__________________ 

 150 Ibid., cinquième, septième, huitième et neuvième 

paragraphes. 

 151 Ibid., onzième et douzième paragraphes. 

 152 Ibid., treizième et quinzième paragraphes. 

 153 Ibid., dix-neuvième paragraphe. 

 154 Ibid., vingtième paragraphe. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2349(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/16
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l’application efficace du Plan d’appui des Nations 

Unies pour le Sahel155. En outre, il a de nouveau 
__________________ 

 155 Ibid., vingt et unième paragraphe. Le Conseiller spécial 

du Secrétaire général pour le Sahel a été nommé le 

21 mars 2018, voir le rapport du Secrétaire général sur les 

activités du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 

l’Ouest et le Sahel (S/2018/649, par. 65). 

demandé que l’UNOWAS fasse figurer dans ses 

rapports une évaluation de l’état d’avancement de 

l’application de la résolution 2349 (2017)156. 

__________________ 

 156 S/PRST/2018/16, vingt-troisième paragraphe. 
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Séance et date Question subsidiaire 

Autres 

documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées au 

titre de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       
S/PV.8156 

11 janvier 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur les 

activités du 

Bureau des 

Nations Unies 

pour l’Afrique 

de l’Ouest et le 

Sahel 

(S/2017/1104) 

  Représentant 

spécial du 

Secrétaire général 

pour l’Afrique de 

l’Ouest et le 

Sahel et Chef du 

Bureau des 

Nations Unies 

pour l’Afrique de 

l’Ouest et le 

Sahel 

(UNOWAS) 

Huit membres 

du Conseila, 

Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général  

 

S/PV.8170 

30 janvier 2018 

     S/PRST/2018/3  

S/PV.8313 

17 juillet 2018 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur les 

activités du 

Bureau des 

Nations Unies 

pour l’Afrique 

de l’Ouest et le 

Sahel 

(S/2018/649) 

  Représentant 

spécial du 

Secrétaire général 

et Chef de 

l’UNOWAS 

Sept membres 

du Conseilb, 

Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général  

 

S/PV.8327 

10 août 2018 

     S/PRST/2018/16  

 

 a Bolivie (État plurinational de), Côte d’Ivoire, Éthiopie, Guinée équatoriale, Kazakhstan, Pays-Bas, Pérou et Suède. 

 b Bolivie (État plurinational de), Côte d’Ivoire, Éthiopie, Guinée équatoriale, Kazakhstan, Pays-Bas et Pérou. 
 

 

 

 12. Paix et sécurité en Afrique 
 

 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu huit séances et adopté une résolution au 

titre de la question intitulée « Paix et sécurité en 

Afrique ». L’une a été tenue aux fins de l’adoption 

d’une résolution, une autre a pris la forme d’un débat 

public et les six autres était des séances 

d’information157. On trouvera dans le tableau ci-après 
__________________ 

 157 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

https://undocs.org/fr/S/2018/649
https://undocs.org/fr/S/RES/2349(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/16
https://undocs.org/fr/S/PV.8156
https://undocs.org/fr/S/2017/1104
https://undocs.org/fr/S/PV.8170
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/3
https://undocs.org/fr/S/PV.8313
https://undocs.org/fr/S/2018/649
https://undocs.org/fr/S/PV.8327
https://undocs.org/fr/S/PRST/2018/16



